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DROIT À LA SANTÉ ET HANDICAP

COMMENT DÉFINIR LES NOTIONS D’INCAPACITÉ DE TRAVAIL, D’INVALIDITÉ, DE HANDICAP, QUELLES SONT LES LOIS ET CONVENTIONS EN LA MATIÈRE ET QUELS SONT LEURS OBJECTIFS ? 

QUELLE PRISE EN CHARGE ASSÉCUROLOGIQUE DES PERSONNES AYANT UN HANDICAP TROUVE-T-ON DANS LES ASSURANCES SOCIALES ET EN PARTICULIER DANS L’ASSURANCE INVALIDITÉ ? 

Juridiquement, plusieurs définitions sont ancrées dans la LPGA, laquelle s’impose, sauf dispositions contraires dans la loi spéciale, à toutes les assurances sociales (avec le bémol de la LPP). 

L’incapacité de travail est la situation d’une personne qui, en raison d’une atteinte à la santé physique, mentale ou psychique, ne peut pas accomplir une partie ou la totalité de ses tâches dans sa profession ou son domaine d’activité (art. 6 LPGA). Il s’agit de ne pas confondre l’incapacité de travail avec l’incapacité de gain (art. 7 LPGA). 

L’invalidité est la situation d’une personne en incapacité de gain totale ou partielle qui est présumée permanente ou de longue durée (art. 8 LPGA). L’invalidité au sens de la LPGA et de la LAI présuppose que soient réunis trois éléments : 
a) Un élément médical (une atteinte à la santé ayant des répercussions sur la capacité de travail)
b) Un élément économique (une incapacité de gain permanente ou de longue durée)
c) Un lien de causalité entre l’atteinte à la santé et l’incapacité de gain. 

Le handicap en tant que tel n’est pas défini par la LPGA ; il faut donc en référer à une autre loi, à savoir la LHand : «est considérée comme personne handicapée au sens de la présente loi toute personne dont la déficience corporelle, mentale ou psychique présumée durable l’empêche d’accomplir les actes de la vie quotidienne, d’entretenir des contacts sociaux, de se mouvoir, de suivre une formation ou une formation continue ou d’exercer une activité professionnelle, ou la gêne dans l’accomplissement de ces activités.» (art 2 LHand). 

L’art. 1er de la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH, RS 0.109) ajoute la déficience sensorielle et définit la personne handicapée comme celle qui présente « des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres » (art. 1 CDPH). 

La première loi à citer dans ce contexte est la LAI qui a pour buts (art. 1a LAI) de 
·  prévenir, réduire ou éliminer une invalidité par :
· des mesures de détection et d’intervention précoce, lesquelles peuvent déboucher sur un engagement financier pouvant aller jusqu’à CHF. 20'000.- selon le RAI, avec le bémol que nul ne peut se prévaloir d’une mesure d’intervention précoce (art. 7 LAI) 
· de mesures médicales efficaces, appropriées, économiques qui n’ont pas pour objet le traitement de l’affection comme telle mais sont directement nécessaire à la réadaptation professionnelle (art 12 LAI) 
· de mesures médicales efficaces, appropriées, économiques en cas d’infirmité congénitale traitement de l’affection (art 13 LAI) 
· de réinsertion professionnelle (art 14 LAI)
· de mesures d’ordre professionnel (art. 15 à 18d LAI)
· de moyens auxiliaires (art 21-22 LAI)
· d’indemnités journalières (art 22ss LAI)

· compenser les effets économiques de l’invalidité par des prestations pécuniaires (rente, allocations pour impotent, contribution d’assistance) :
· aider à mener une vie autonome par des mesures pécuniaires et des moyens auxiliaires notamment

Le but de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) est de « promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentale par les personnes handicapées et de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque », cette notion n’étant pas indiquée dans la LAI. 

Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (Loi sur l’égalité pour les handicapés, LHand a pour but de créer des conditions propres à faciliter la participation des personnes vivant avec un handicap à la vie de la société, principalement en les aidant à être autonomes 
1. dans leurs contacts sociaux,
2. dans l'accomplissement d'une formation et
3. dans l'exercice d'une activité professionnelle.

Bureau fédéral de l'égalité pour les personnes handicapées (BFEH ) (2004) s'engage en faveur d'une politique visant à favoriser l' égalité entre personnes en situation de handicap et celles qui ne le sont pas. 

Si le principe de réadaptation, qui prime sur la rente, parait être l’objectif principal de la LAI, il faut attendre 2004 et la LHand pour se préoccuper de la participation à la vie de la société, principalement en aidant les personnes handicapées à être autonomes, afin de respecter le principe d’égalité (art.8 Cst.) et la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales pour les personnes handicapées (Art 5 CDPH). 

La LAMal assure les traitements médicaux pour les infirmités congénitales ne relevant pas de la LAI (OIC) et prend le relais lorsque l’assuré, d’abord couvert par la LAI, atteint l’âge de 20 ans. Toutefois, cette couverture, au contraire de celle résultant de la LAI, comporte la nécessité d’une participation financière de l’assuré, outre la prime, la franchise et la quote-part, sous réserve de subsides LAMal ou de prise en charge par la LPC à l’AVS – AI de frais de traitement. 

Pour mémoire, des rentes invalidité sont également versées par la LAM, la LPP et la LAA, laquelle connaît encore une prestation financière unique, en la forme d’une IPAI, reconnaissant que l’assuré a subi une atteinte définitive, à tout le moins durable à son intégrité physique, selon le barème annexé à l’OLAA.
